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Objet : rapport conjoint IGF-CGEDD sur l'évolution de l'organisation des opérateurs publics en matière de protection de la nature.

Nous souhaitons attirer votre attention sur les préoccupations que suscitent parmi nous et nos équipes le rapport en objet, accessible sur le site intranet du ministère.

Le rapport s'écarte dès les premières pages de la lettre de mission donnée aux rédacteurs, qui trace de manière explicite les étapes de la réflexion que les ministres souhaitaient voir conduire.

Sans analyser de façon suffisamment approfondie les différents scénarios que proposait la lettre de mission, tous centrés sur les évolutions envisageables pour le grand nombre de structures publiques en charge des espaces protégés, le rapport élargit son champ très rapidement et sans  justification convaincante vers un sujet beaucoup plus vaste : les politiques en faveur de la biodiversité dans leur ensemble, alors même que la lettre de mission proposait d'étendre la réflexion à ce sujet beaucoup plus complexe une fois seulement que les nombreuses questions antérieures posées par la lettre de mission et strictement centrées sur les espaces protégés auraient été dûment analysées.

Il en résulte une série de considérations générales sur divers aspects des politiques en faveur de la biodiversité, très insuffisamment discutées, voire souvent des affirmations posées sans aucune démonstration ; considérations et affirmations dont l'accumulation nous paraît laisser comme autant de "pierres d'attentes" pour des remises en cause ultérieures de l'organisation du ministère et notamment des services déconcentrés sur lesquels il appuie ses politiques (DREAL et DDT)  et qui pourraient constituer autant de reculs potentiels par rapport aux avancées du Grenelle et de la création du MEEDTL. Sans compter que les propositions avancées ne nous paraissent pas être de nature à améliorer  les résultats des politiques concernées.

Les principaux dangers que nous paraît contenir ce rapport relèvent des points suivants :

- la question du pilotage s'introduit de façon subreptice au fil du rapport alors même qu'elle ne fait pas partie de la commande. Cette situation ne poserait en soi aucun problème si la mission s'était livrée à l'analyse approfondie qu'appelait ce domaine extrêmement complexe s'agissant de politiques dont les outils, les méthodes et les modalités de gouvernance n'ont cessé d'évoluer depuis trente ans. 

. Il est notamment souvent fait référence aux "acteurs locaux" et par ailleurs relevé que les collectivités territoriales consacrent aux politiques de la nature des sommes plus importantes au total que l'Etat. Pour autant la mission n'en tire pas la moindre conséquence en terme de déconcentration du pilotage sous l'autorité des préfets de région. C'est pourtant un des sujets où une véritable analyse eut été nécessaire s'il s'agissait de rechercher des améliorations par rapport à la situation actuelle. Dans ces conditions la proposition, présentée comme une solution aux défauts supposés de la gouvernance actuelle, d'une grande instance nationale de concertation, apparaît, outre qu'elle est par certains aspects paradoxale, comme d'une grande naïveté.

. Le rapport entre politique agricole et biodiversité est à plusieurs reprises effleuré sans jamais faire l'objet d'une réflexion construite, laquelle eut été nécessaire au regard de l'ambition que s'était donnée d'elle-même la mission. Les quelques considérations sur la PAC sont extrêmement succinctes et ne permettent pas de dégager sur ce sujet à la forte sensibilité politique une problématique pertinente. Dans l'optique du rapport tel qu'il est, celle-ci manque ; d'autant qu'elle aurait pu conduire à des conclusions sensiblement différentes.

. Enfin s'agissant de Natura 2000 il eut été intéressant de replacer les retards dénoncés dans le contexte plus général de la manière dont notre pays avait transposé une série de directives européennes relatives à l'environnement : les retards sur Natura 2000 ne sont pas à cet égard l'exception mais sont dans la ligne de ce qu'on a pu observer sur divers autres directives (eau résiduaires urbaines, véhicules hors d'usage, etc.). Rappeler ces faits et développer une analyse spécifique aurait permis d'éviter le raccourci implicite et extrêmement simpliste selon lequel seule l'organisation actuelle serait déficiente et qu'il suffirait donc de tout recentraliser pour atteindre nos objectifs futurs.

- Cependant davantage que ces insuffisances accumulées, conduisant à des conclusions dont très peu sont convaincantes, c'est par l'ignorance quasi absolue du Grenelle de l'environnement, de la création du MEDDTL et de la création des DREAL, et de ce que ces trois évènements liés ont apporté de changements radicaux, que le rapport nous paraît pécher le plus.

Aucune analyse des progrès accomplis dans la conduite des politiques de la biodiversité depuis 2007 n'est même effleurée. Cette absence dans le raisonnement conduit à proposer rapidement et sans en justifier l'intérêt, ni bien évidemment sans en évaluer les risques, le rattachement à la future agence des agents exerçant en DREAL sur les sujets biodiversité.

Outre que le rapport ne dis pas un mot des DDT, qui ont des missions essentielles en la matière, ce qui à nos yeux ruine une bonne part du raisonnement tenu, il omet de relever que ce rapprochement poserait d'inextricables problèmes de "frontières" (quid des agents rédigeant les avis de l'autorité environnementale ? La compétence milieux humides est-elle "eau" ou "biodiversité" ? Etc.).

Ces difficultés ne sont cependant que la conséquence de la principale lacune du raisonnement tenu :  en ignorant les très récentes évolutions dans la posture de l'Etat et son organisation liées au Grenelle de l'environnement la mission a purement et simplement ignoré le principe de l'intégration des politiques publiques dont les DREAL sont à la fois les pilotes et les garants. ce principe traduit en actes l'une des orientations clés du Grenelle : les politiques de compétitivité et de l'environnement ne doivent plus être abordées en terme de concurrence entre elles mais être conduites de manière coordonnée, l'une respectant l'autre. Très concrètement on ne demande plus aux naturalistes en DREAL d'être les "apôtres" de la nature face au reste de l'administration mais de contribuer, par leurs compétences, à construire, avec leurs collègues : inspecteurs des installations classées, maîtres d'ouvrages d'infrastructures, urbanistes, etc., des solutions de qualité, adaptée à chaque situation, sur la base d'une approche proportionnée des différents enjeux à concilier.

Ce changement de posture, engagé dès avant 2007 mais très largement accéléré, consolidé et parachevé avec la création des DREAL nous apparaît unanimement comme un grand progrès pour la conduite au niveau local des politiques de la nature et comme beaucoup plus efficace pour la protection effective de la biodiversité dans notre pays que ce que permettait l'organisation antérieure de l'Etat.

Au delà, les questions fondamentales à se poser nous paraissent être le fondement scientifique des politiques de la France en matière de biodiversité, le fondement scientifique des priorités et l'adéquation des moyens aux enjeux.

Avant de proposer un nouveau changement quel qu'il soit, une analyse approfondie de ces évolutions récentes et de ces questions fondamentales eut pour le moins été indispensable. Elle aurait également dû examiner les conséquences à tirer des nouveaux rapports en train de se construire entre échelon régional et échelon départemental de l'Etat, après la création des DDI.

Sans compter que, s'agissant de l'outre-mer, le rattachement à un opérateur national unique reviendrait à une recentralisation des décisions contraire aux décisions du conseil interministériel de l'outre-mer de novembre 2009. 

Cependant le plus dangereux à notre sens est que le rapport propose un véritable retour en arrière : en rattachant ces agents à une agence centrale de la nature, même en les plaçant sous l'autorité du DREAL (et donc dans une position ambigüe vis-à-vis des préfets de région), on réinstitue dans les organes de l'Etat un corps de "défenseurs" de la nature, qui auront par construction tendance à  cultiver leur particularité voire leur autonomie en opposition aux autres agents des DREAL et plus largement de l'Etat. 

En conclusion, que des évolutions apparaissent souhaitables quant à la gestion et à la gouvernance des espaces protégés n'induit pas nécessairement qu'il faille remettre en cause toute l'organisation actuelle relative à la biodiversité. Loin de là. La mission n'en apporte en tout cas absolument pas la preuve.

Toutes les remises en cause plus ou moins explicites que contient ce rapport, fondées sur des affirmations non démontrées ou des raisonnement très superficiels, nous ont paru mériter que nous vous alertions.

Nous nous tenons à votre disposition pour échanger sur ces différents points.






Pour le groupement






     Philippe Caron
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